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Projet de loi 
sur la constitution d'un droit de superficie, au profit de  
Med-Immo La Colline SA, sur une partie de la parcelle 
N° dp15554, propriété de la commune de Veyrier 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève, 
vu l'article 4, alinéa 1, de la loi sur le domaine public, du 24 juin 1961; 
vu l'article 30, alinéa 1, lettre k, de la loi sur l'administration des communes; 
vu la délibération du Conseil municipal de la commune de Veyrier du 14 mai 
2013, approuvée par décision du département de l'intérieur, de la mobilité et 
de l’environnement du 2 juillet 2013; 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Droit de superficie 
La constitution d'un droit de superficie, au profit de Med-Immo La Colline 
SA, sur une partie de la parcelle N° dp15554, propriété de la commune de 
Veyrier, selon le tableau de mutation N° 75/2012 établi par le bureau MBC 
ingéo, ingénieur-géomètre officiel à Genève, daté du 23 novembre 2012, est 
autorisée. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur  
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 
 Certifié conforme 
 La chancelière d’Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les députés, 

La seconde étape du projet Grand-Salève comporte selon le projet 
« ONSTELLATIO » lauréat du concours organisé en 2008, la construction 
d’un parking souterrain de 135 places et d’un bâtiment destiné à des activités 
économiques de 3 étages sur rez-de-chaussée. Ces constructions sont 
implantées à l’extrémité est de ce périmètre, à l’intersection de la route de 
Veyrier et de l’avenue du Grand-Salève. 

Après une analyse approfondie, le choix de concrétiser ces deux 
constructions au travers de la constitution de deux droits de superficie (DDP) 
liés l’un à l’autre s’est imposé comme la solution la plus adéquate pour la 
commune. Cette solution présente, selon la commune, les avantages 
suivants : 

– La gestion de grandes surfaces de locaux destinés à des activités ne fait 
pas partie des compétences de base d’une administration communale 
d’une part et d’autre part les statuts de la Fondation communale pour le 
logement lui interdisent de détenir des bâtiments comportant uniquement 
de tels locaux. 

– La construction par un tiers de ces bâtiments réduit d’autant les montants 
à investir directement par la commune, ce qui est particulièrement 
appréciable en regard des autres projets communaux dont la réalisation 
est vivement souhaitée. 

– La commune conserve la maîtrise de son patrimoine foncier, le DDP 
ayant une durée limitée. 

– La rente de 200 000 F reçue pour ce DDP constitue un revenu annuel 
pérenne pour le budget de fonctionnement communal. 

– Les conditions définies dans le contrat du DDP permettent de garantir 
l’usage public du parking souterrain et les places nécessaires destinées 
aux futurs habitants de l’immeuble de logements en cours de construction. 
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Adaptations foncières 

Un dossier provisoire de mutation a été établi par le bureau 
MBC ingéo SA.  

Actuellement, la parcelle 5441 comprend trois parties qui se distinguent 
par leur usage. Une partie correspond au terrain de football, la deuxième 
comporte l’école du Grand-Salève, deux salles de gymnastique et les locaux 
de la petite enfance et du Fil d’Argent et un immeuble de logements, le tout 
en cours de construction, alors que sur la troisième se trouvent les bâtiments 
scolaires qui seront démolis pour laisser la place à la seconde étape du projet 
Grand-Salève comportant les futurs piscine, salle communale et locaux de 
sociétés ainsi que le parking souterrain et l’immeuble d’activités 
économiques à construire. 

C’est sur une portion de cette troisième partie que les DDP seraient 
constitués. Le premier en sous-sol, vise l’emprise nécessaire à la réalisation 
et à l’exploitation du parking souterrain, permettant de préserver, en surface, 
la circulation piétonne et les accès publics nécessaires aux divers 
équipements communaux du périmètre. Ce DDP empièterait sur une partie de 
la parcelle N° dp15554. C'est la raison du présent projet de loi.  

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus. 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle. 
3)  Décision du 2 juillet 2013 du département de l'intérieur, de la mobilité et 

de l'environnement approuvant la délibération du conseil municipal de la 
commune de Veyrier du 14 mai 2013. 
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